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ARTICLE 3

Supprimer les alinéas 21 et 22.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet alinéa, inséré par le Sénat, permet aux communes de déroger au mécanisme mis en
place par l’article relativement au nombre et à la répartition des délégués intercommunaux et de
leurs sièges au sein des assemblées délibérantes, en leur permettant de créer et répartir 10% de
sièges en plus. Cette disposition n’a pas d’autre objectif  que d’accompagner une inflation de la
population au sein des EPCI, et ne se justifie guère. Il convient donc de la supprimer.

Nonobstant l’adoption en commission d’un amendement de repli déposé par les auteurs du
présent amendement, ainsi que celui, identique, déposé par leurs collègues Morel-A-L’Huissier et
Piron, ceux-là demeurent opposés au mécanisme dérogatoire mis en place par le Sénat.


